
 

 1 

 
 

 
 
 
 

Janvier 2014 
 
 

« Mon corps, mes droits » - Le Viol 
RECOMMANDATIONS D’AMNESTY INTERNATIONAL BELGIQUE FRANCOPHONE 

 
 
Le viol doit être considéré comme une violation grave de l'intégrité physique et psychologique. Il 
nécessite une approche vigoureuse, efficace et coordonnée de la part des pouvoirs publics compétents 
(aux niveaux fédéral, communautaire et régional). 
 
Selon Amnesty International, ces derniers semblent conscients de l’ampleur et de la gravité du 
problème. En effet, le 8 mars 2013, le Sénat belge y consacrait une conférence. La ministre de 
l'Intérieur et de l'Egalité des chances, Joëlle Milquet, a alors annoncé un plan de lutte contre le 
phénomène. En juin de la même année, elle demandait la mise en place d’urgence d’un groupe de 
travail « violences sexuelles » dont l’objectif était de définir et de mettre en œuvre des mesures à court 
terme visant à prévenir et à combattre la violence sexuelle, mais aussi à intégrer la problématique dans 
le Plan d’action national contre la violence entre partenaires et d’autres formes de violences 
intrafamiliales 2014-2018. 

 

Amnesty International, soutenue par SOS VIOL pour la plupart des recommandations reprises dans la 
liste ci-jointe, demande que les autorités compétentes s’engagent à : 
 
 
Les ressources 
 

o Mettre à disposition, structurellement, des moyens financiers suffisants en matière de lutte 
contre les violences sexuelles afin de pouvoir assurer de façon optimale et pérenne la 
prévention et la prise en charge des victimes et des auteurs. 

 
Un travail en réseau 

o Optimiser la coordination du travail en matière de violences sexuelles, tant entre les 
instances politiques, qu’avec les associations de la société civile et les instances judiciaires. 
Une vision globale de la situation, ainsi qu’un travail mené en toute cohérence, sont essentiels.  

Le recensement statistique 

o Enregistrer selon le sexe de la victime le nombre de faits de viols enregistrés au niveau 
national belge par année. Il apparaît indispensable de pouvoir quantifier les cas de viols 
commis sur des femmes afin de mettre en exergue la spécificité de cette forme de violence, en 
ce qu’elle affecte particulièrement des femmes, et de pouvoir lutter plus efficacement contre elle.  

!"#$%&'"()*+,-./0.,"
36*��*3(-/&04<��
!"#"$%&'()**)+

"@.�<������	�����

$
1112+3,"45627"

888�+&(*'11-�(1/�&/0*45:'*�
58,55*3�(1/�&/0*45:'*

����<�����������������
���
���<����������

89(:;<<=>?(@<9(A>:B>C92(
D@9(E=>F9(G

!"#$%&'(&)"#$#*+($,-./&0&#1"#$2.-$'"$345"00"#$*+($%1'46$
7"$34"$%*4#$0"4-$-"+%*8"9$'*))"$)"##./"$"#($:*+'$
2-&)*-:&.0$2*4-$"00"#6$;0$,.4($1%&("-$:"$<.+.0&#"-$0"#$,.&(#=$
:"$,.&-"$2-"4%"$:"$#4#2&'&*+$*4$:"$'402.<&0&#"-$0.$%&'>
(&)"6$7"#$-1.'(&*+#$-&#34"+($:"$?"4-("-$0.$%&'(&)"$"($
:5.%*&-$2*4-$",,"($:"$0.$%*&-$#"$)4-"-$:.+#$0"$#&0"+'"6$;0$
,.4($,.%*-&#"-$0.$2.-*0"$"($051'*4("6$

���������
�������������	��� �
��������������������
���
0*/&34"$.42-@#$:"#$*-/.+&#)"#$#21'&.0&#1#6

9<(:=?(
H9(A>;I(J(
D@9(H>F9(G(
D@9(E=>F9(G(

�&07,*3����
�;��?),53,(*�3*42104&'.*<���
&3,*��1A.�;� 6*��*3(-/

&04<��;�������369*..*4�;������!���"� �!# ����$�����#����#�

�7*(�.*�4165,*0�)*�.&�
�@)@3&5,10�%&..10,*��369*..*4

36*��1*03&*54���	
!"#"$%&'()**)+
"@.�<������	
�	��	�
�&9<������	
�����

11124.4K%.#27"
4147,1.�'365*.*�'*

I9(?=A>9LMA;@?(G
I+(3+N.*%5O(P"4(K%.#4(4.,5(/"*/O5*O4(/+*(
�
����
��

����

��������������	�����
�
/+*5",+%*"Q(',("RM/+*5",+%*"Q(',(/+*",5Q(',(
/*.-0"Q(',(-.##S$'"Q(',"(-.,,+%44+,-"222

74 % des victimes 

connaissent leur agresseur.

En 2012, plus de 8 plaintes pour viols ont 

été déposées chaque jour en Belgique.
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Une telle collecte des données permettrait à la Belgique de se mettre en conformité avec les 
recommandations de la Convention du Conseil de l’Europe sur la prévention et la lutte contre la 
violence à l’égard des femmes et la violence domestique. 

 
La sensibilisation 
 

o Mener, régulièrement, des campagnes de sensibilisation en matière de violences sexuelles à 
l’attention du grand public. La problématique, mais aussi les services et outils disponibles pour 
les victimes, doivent être davantage connus. 

 
L’accueil et la prise en charge des victimes 
 

o Evaluer l’opportunité de créer un numéro unique destiné à l’accueil et à l’orientation des 
victimes de violences sexuelles. 

 
o Assurer l’accompagnement des victimes du début à la fin de la procédure judiciaire. 

 
o Rendre effective l’obligation faite aux policiers de recevoir les plaintes. Ceux-ci ne peuvent 

refuser de dresser des procès-verbaux ou encore dissuader des victimes de porter plainte. 
 

o Rendre effective l’obligation d’informer toute personne qui dépose une plainte auprès des 
services de police de la possibilité de se constituer partie lésée afin de pouvoir bénéficier 
des droits attachés à ce statut. 

 
o Améliorer les conditions d’audition des victimes. Cela devrait passer par le fait de mener 

ces auditions dans une pièce séparée du reste du commissariat, par l’utilisation d’un protocole 
uniformisé, mais aussi par l’amélioration du recueil des premières informations déposées et 
notamment via le recours à l’enregistrement vidéo des auditions (afin, par exemple, d’éviter à la 
personne de devoir raconter son agression sexuelle à plusieurs reprises). 

 
o Constituer un réseau de policiers spécialisés en matière de violences sexuelles, sur base 

volontaire, chargés des enquêtes en lien avec la thématique. Un tel réseau devrait être en 
mesure d’assurer une permanence 24h/24 et d’offrir une prise en charge spécialisée et 
optimale des victimes venant déposer plainte. 

 
o Assurer une formation initiale et continue appropriée à tous les professionnels 

susceptibles d’être en contact avec des victimes de violences sexuelles (policiers, travailleurs 
médico-sociaux, professionnels de la justice, etc.). Le niveau de cette formation doit être adapté 
au type de contacts que le professionnel pourrait être amené à avoir avec ces victimes, et doit 
lui permettre d’être en mesure de saisir les besoins de celles-ci, et d’y répondre avec respect, 
tact, professionnalisme et de façon non discriminatoire. En fonction des professions, il peut 
donc s’agir de formations de base, de formations à l’utilisation du « Set d’Agression Sexuelle » 
à destination des professionnels de la santé, etc. Attention, ces formations doivent tenir compte 
du ressenti des professionnels concernés afin de les préserver émotionnellement. 

 
o Formaliser et diffuser auprès des médecins un certificat médical type en matière de violences 

sexuelles. 
 

o S’assurer que l’ensemble des examens médicaux résultant d’un viol soit gratuit. 
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o S’assurer que la possibilité de se soumettre au « Set d’Agression Sexuelle » (SAS) est 
systématiquement proposée par la police à la victime, si celle-ci se trouve dans les délais 
nécessaires à cet examen médical.  

 
o La pratique du « Set d’Agression Sexuelle » (SAS) doit pouvoir se faire 

indépendamment d’un dépôt de plainte afin de permettre à la victime de conserver et de 
préserver d’éventuelles preuves matérielles en cas de procédure judiciaire ultérieure. Attention, 
la victime doit également, dans tous les cas et avant que le SAS ne soit pratiqué, être 
informée du fait que le SAS peut ne pas être analysé (sur décision du procureur du Roi, 
dans le cadre d’une information, ou du juge d’instruction, dans le cadre d’une instruction). Dans 
un tel cas, la victime devrait alors se voir expliquer pourquoi l’analyse n’a pas eu lieu. Il ne 
convient pas ici de dissuader la victime de se livrer au SAS, mais bien de l’informer de façon 
adéquate des suites de cet examen souvent difficile à vivre. 

 
o De façon plus générale, Amnesty regrette que les résultats de ces tests ne soient pas 

davantage utilisés. 2/3 des échantillons ADN ne seraient pas étudiés. Amnesty International 
aimerait donc voir une plus large utilisation de ces données. 
 

Suivi judiciaire 
 

o Assurer un meilleur suivi judiciaire des plaintes pour viol, sachant qu’aujourd’hui, seule une 
petite minorité des plaintes déposées aboutissent à une condamnation judiciaire, ce qui est 
inférieur à la moyenne européenne en la matière. Des recherches qualitatives et quantitatives 
sur cet état de fait devraient permettre aux décideurs politiques de prendre les mesures 
nécessaires afin de lutter contre l’impunité des auteurs de viols. 

 
 

 
 


